
Lâ??Iran face aux ressources Ã©nergÃ©tiques de la mer
Caspienne: le poids de la realpolitik amÃ©ricaine

Description

DotÃ© dâ??une Ã©conomie largement dÃ©pendante des revenus pÃ©troliers, lâ??Iran 
dÃ©veloppe une stratÃ©gie active vis-Ã -vis des ressources Ã©nergÃ©tiques de la mer 
Caspienne. Lâ??objectif affichÃ© de la politique Ã©trangÃ¨re iranienne Ã©tant, depuis la fin de 
la guerre avec lâ??Irak en 1988, de sâ??affirmer en tant que puissance rÃ©gionale, le pays 
soigne en outre ses relations de voisinage.

Mais les Etats-Unis ne sont pas en reste, qui ont dÃ©veloppÃ© une
politique trÃ¨s active vis-Ã -vis des ressources Ã©nergÃ©tiques centre-
asiatiques. Celle-ci les a conduits plus dâ??une fois Ã  sâ??opposer Ã 
lâ??Iran.

Lâ??Iran et la mer Caspienne

La mer Caspienne a longtemps Ã©tÃ© lâ??objet de rivalitÃ©s entre la
Russie et la Perse. Suite Ã  la RÃ©volution russe, les traitÃ©s de 1921 et 1940 ont instaurÃ© un
rÃ©gime juridique relativement Ã©quitable. Ces textes Ã©tablissaient les droits exclusifs de pÃªche et
de navigation des deux pays dans la partie de la mer bordant leurs cÃ´tes respectives et lâ??espace
sâ??Ã©tendant au-delÃ . La Caspienne Ã©tait alors considÃ©rÃ©e comme une Â«Â mer soviÃ©to-
iranienneÂ Â». Ces traitÃ©s restaient toutefois muets sur la question de lâ??exploitation des
ressources miniÃ¨res de la mer. Dâ??ailleurs, lâ??URSS nâ??a demandÃ© aucune autorisation
prÃ©alable de lâ??Iran avant de commencer lâ??exploitation des champs pÃ©troliers off-shore
dâ??AzerbaÃ¯djan en 1949[1].

La disparition de lâ??URSS a complÃ¨tement changÃ© la donne: la mer Caspienne a dÃ¨s lors dÃ»
Ãªtre gÃ©rÃ©e par cinq pays littoraux, la Russie, le Kazakhstan, le TurkmÃ©nistan, lâ??AzerbaÃ¯djan
et lâ??Iran. La question du rÃ©gime juridique est mÃªme devenue cruciale, compte tenu de la
dÃ©couverte de trÃ¨s importantes rÃ©serves de pÃ©trole et de gaz naturel dans les annÃ©es 1990.
En 2009 les rÃ©serves prouvÃ©es de pÃ©trole et de gaz naturel de la rÃ©gion reprÃ©sentaient
respectivement prÃ¨s de 3,7Â % et 6Â % des rÃ©serves mondiales[2]. Outre ces revenus liÃ©s Ã 
lâ??exploitation, lâ??Iran pouvait aussi compter sur ceux induits par lâ??utilisation de son territoire en
tant que voie de transit pour lâ??exportation des hydrocarbures de la mer Caspienne. Enfin, le rÃ´le
central de lâ??Iran dans lâ??exploitation comme dans lâ??exportation des hydrocarbures avait
Ã©galement une dimension stratÃ©gique indÃ©niable.

Le jeu des acteurs

Initialement, la stratÃ©gie iranienne a consistÃ© Ã  insister pour que la mer Caspienne soit
considÃ©rÃ©e comme un Â«bien communÂ» et conduise donc Ã  une gestion commune par les cinq
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Ã©tats concernÃ©s. Cette position rÃ©sultait du fait quâ??une division de la mer Caspienne au
prorata de la longueur des cÃ´tes nationales aurait dÃ©savantagÃ© lâ??Iran qui aurait disposÃ© de la
plus petite part (entre 10 et 14Â % selon les modes de calcul). En outre, les rÃ©serves prouvÃ©es et
potentielles en hydrocarbures de lâ??Iran dans la mer Caspienne sont relativement faibles par rapport
Ã  celles des autres pays (Tableaux 1 et 2). Cependant, face Ã  lâ??opposition (notamment de la part
de lâ??AzerbaÃ¯djan) suscitÃ©e par cette position le gouvernement iranien a acceptÃ© lâ??idÃ©e
dâ??un partage sur des bases nationales. Lâ??Iran a alors insistÃ© pour que la Caspienne soit
divisÃ©e en cinq zones dâ??Ã©gale importance.

Tableau 1 – RÃ©serves pÃ©troliÃ¨res potentielles de la Mer Caspienne (milliards de barils)

SourceÂ : Energy Information Administration, 2005.

Tableau 2 – RÃ©serves potentielles de gaz de la Mer Caspienne (milliers de milliards de m3)

SourceÂ : Energy Information Administration, 2005.

La Russie a dâ??abord adoptÃ© la mÃªme position que lâ??Iran, pour maintenir son influence sur les
nouvelles rÃ©publiques dâ??Asie centrale. Toutefois, sous la pression des compagnies pÃ©troliÃ¨res
russes qui ont commencÃ© Ã  participer au dÃ©veloppement des champs pÃ©troliers de la
Caspienne, notamment en AzerbaÃ¯djan[3], la position russe a Ã©voluÃ©Â : Moscou a alors signÃ©
en 1998 avec le Kazakhstan, puis en 2001 avec lâ??AzerbaÃ¯djan, des accords visant Ã  diviser la
mer Caspienne sur des bases nationales.

Les autres pays riverains Ã©tant trÃ¨s largement bÃ©nÃ©ficiaires dâ??une division sur des bases
nationales[4], la position iranienne a Ã©tÃ© plutÃ´t mal reÃ§ue. Lâ??AzerbaÃ¯djan et le Kazakhstan
ont rejetÃ© la proposition iranienne alors que le TurkmÃ©nistan est restÃ© plus ambigu.
Lâ??AzerbaÃ¯djan a Ã©tÃ© le pays qui sâ??est opposÃ© le plus violemment Ã  la position iranienne
en demandant une division sur des bases nationales. TrÃ¨s rapidement, les autoritÃ©s azÃ©ries ont
commencÃ© Ã  exploiter des champs pÃ©troliers et gaziers proches de leurs cÃ´tes. DÃ¨s 1994,
lâ??AzerbaÃ¯djan signait le Â«Â contrat du siÃ¨cleÂ Â» qui crÃ©ait lâ??AzerbaÃ¯djan International
Operating Company (AIOC), un consortium incluant huit entreprises Ã©trangÃ¨res. Lâ??AzerbaÃ¯djan
tout juste indÃ©pendant avait alors un besoin absolu des recettes pÃ©troliÃ¨res et gaziÃ¨res pour
rÃ©ussir son dÃ©veloppement Ã©conomique et, de fait, devenir moins dÃ©pendant de la Russie[5].
De plus, cette stratÃ©gie de lâ??AzerbaÃ¯djan a Ã©tÃ© soutenue par les compagnies pÃ©troliÃ¨res
Ã©trangÃ¨res, attirÃ©es par les perspectives de profit, ainsi que par les Etats-Unis, soucieux de
prendre pied dans la rÃ©gion, pour pouvoir Â«Â contrÃ´lerÂ Â» ces nouveaux approvisionnements
pÃ©troliers, tout en affaiblissant lâ??Iran. Le Kazakhstan a adoptÃ© trÃ¨s rapidement une stratÃ©gie
similaire Ã  celle de lâ??AzerbaÃ¯djan alors que le TurkmÃ©nistan nâ??a pas eu une position trÃ¨s
lisible. Initialement, ce pays a Ã©tÃ© plutÃ´t sur la ligne iranienne. Puis, en 1998, il a passÃ© un
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accord de division de la Caspienne avec lâ??AzerbaÃ¯djan. Cependant, des dÃ©saccords persistants
avec lâ??AzerbaÃ¯djan portant notamment sur la dÃ©limitation exacte des frontiÃ¨res maritimes ont
conduit le TurkmÃ©nistan Ã  revenir Ã  sa position initiale demandant une exploitation commune[6].
Par la suite, le TurkmÃ©nistan a commencÃ© Ã  dÃ©velopper des champs pÃ©troliers de la
Caspienne avec lâ??aide de compagnies Ã©trangÃ¨res.

Les Etats-Unis ont Ã©tÃ© trÃ¨s actifs dans la rÃ©gion. Tout dâ??abord, il sâ??agissait dâ??instaurer
des liens stratÃ©giques solides avec les principaux pays producteurs tout en diminuant leur
dÃ©pendance vis-Ã -vis de la Russie. Le second objectif Ã©tait dâ??affaiblir lâ??Iran en Ã©vitant que
ce dernier tire profit des rÃ©serves Ã©nergÃ©tiques de la Caspienne. Ce qui explique lâ??instauration
de relations politiques Ã©troites avec lâ??AzerbaÃ¯djan et, Ã  un moindre degrÃ©, avec le
Kazakhstan. Les autoritÃ©s amÃ©ricaines ont, de ce fait, encouragÃ© les trois Etats dâ??Asie
centrale riverains Ã  refuser lâ??approche iranienne et Ã  commencer, sans attendre un accord global,
lâ??exploitation des ressources pÃ©troliÃ¨res et gaziÃ¨res situÃ©es dans leur secteur. Par ailleurs, les
Etats-Unis sont directement intervenus pour que lâ??Iran ne devienne pas actionnaire de lâ??AIOC,
alors que les autoritÃ©s azerbaÃ¯djanaises avaient initialement dÃ©cidÃ© de transfÃ©rer Ã  lâ??Iran
5Â % de la participation de la compagnie pÃ©troliÃ¨re nationale de lâ??AzerbaÃ¯djan[7]. En outre, les
autoritÃ©s amÃ©ricaines ont menÃ© un lobbying incessant pour que les voies dâ??exportation du
pÃ©trole et du gaz de la Caspienne ne passent pas par lâ??Iran. Ceci a notamment conduit le
gouvernement amÃ©ricain Ã  imposer la mise en place de lâ??olÃ©oduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan (BTC)
qui permettait dâ??acheminer le pÃ©trole de la Caspienne de lâ??AzerbaÃ¯djan Ã  la Turquie via la
GÃ©orgie, sans passer par lâ??Iran ni la Russie, alors que de nombreuses critiques remettaient en
cause la viabilitÃ© Ã©conomique de ce projet[8]. Outre ce lobbying, la loi dâ??Amato de 1996
interdisait aux entreprises amÃ©ricaines et Ã©trangÃ¨res dâ??investir plus de 20 millions de dollars
dans lâ??industrie iranienne des hydrocarbures.

La quasi-inexistence dâ??une politique europÃ©enne vis-Ã -vis de ces questions contraste avec
lâ??activisme amÃ©ricain. La seule vÃ©ritable exception Ã  cette inertie europÃ©enne concerne le
projet Nabucco qui porte sur la construction dâ??un gazoduc qui relierait la Caspienne au vieux
continent sans passer par la Russie.

Une stratÃ©gie iranienne perdanteÂ ?

Le bilan actuel de la stratÃ©gie iranienne est largement nÃ©gatif. Lâ??exploitation du pÃ©trole et du
gaz de la mer Caspienne sâ??est dÃ©veloppÃ©e trÃ¨s rapidement sans que lâ??Iran nâ??en
bÃ©nÃ©ficie. Ce dernier nâ??a pas commencÃ© Ã  exploiter les gisements pÃ©troliers et gaziers
situÃ©s dans la partie iranienne de la Caspienne mÃªme si des discussions sont toujours en cours
avec des compagnies comme Petrobras (BrÃ©sil). Afin dâ??attirer les investisseurs, les autoritÃ©s
iraniennes envisagent dâ??ailleurs de privatiser 80Â % du capital de la sociÃ©tÃ© publique Northern
Exploring Company, chargÃ©e de lâ??exploration et du dÃ©veloppement des champs pÃ©troliers
dans la mer Caspienne. NÃ©anmoins, le fait que plusieurs champs du sud de la Caspienne et proches
de lâ??Iran soient contestÃ©s par les diffÃ©rents pays riverains limite les possibilitÃ©s
dâ??investissements[9]. Par ailleurs, lâ??Iran a Ã©tÃ© Ã©cartÃ© du Â«Â contrat du siÃ¨cleÂ Â» en
AzerbaÃ¯djan en 1994, exclusion qui nâ??a pas Ã©tÃ© compensÃ©e par lâ??octroi par
lâ??AzerbaÃ¯djan Ã  lâ??Iran de 10Â % du projet de dÃ©veloppement du champ gazier de Shah
Deniz. Lâ??Iran a Ã©galement Ã©tÃ© Ã©cartÃ© des voies dâ??exportation des hydrocarbures de la
Caspienne. Les autoritÃ©s iraniennes ont bien mis en place un certain nombre dâ??opÃ©rations de 
swap

REGARD SUR L'EST
Revue

Page 3



de pÃ©trole avec le Kazakhstan (le pÃ©trole extrait par le Kazakhstan Ã©tant livrÃ© Ã  lâ??Iran, puis
exportÃ© par ce dernier Ã  partir du golfe Persique, moyennant un pourcentage). Mais ces
opÃ©rations nâ??ont pas compensÃ© le coÃ»t financier et stratÃ©gique induit par la mise Ã 
lâ??Ã©cart de lâ??Iran.

Peut-on parler dâ??une stratÃ©gie vouÃ©e Ã  lâ??Ã©chec, qui traduirait une incapacitÃ© de lâ??Iran
Ã  dÃ©fendre ses intÃ©rÃªts nationauxÂ ? Il faut bien reconnaÃ®tre quâ??il Ã©tait quasiment
impossible pour les autoritÃ©s iraniennes de sâ??opposer Ã  la volontÃ© des nouveaux riverains de la
Caspienne dâ??exploiter le plus rapidement possible leurs ressources Ã©nergÃ©tiques, ainsi
quâ??au soutien des compagnies pÃ©troliÃ¨res internationales et surtout des autoritÃ©s
amÃ©ricaines. Malheureusement pour lâ??Iran, la rÃ©partition et le choix des routes dâ??exportation
a surtout reposÃ© sur des questions de gÃ©opolitique[10]. La volontÃ© amÃ©ricaine dâ??affaiblir
lâ??Iran a primÃ© sur toutes les autres considÃ©rations. Une alliance avec la Russie nâ??ayant pas
suffi Ã  Ã©viter cette situation, la seule solution pour lâ??Iran aurait Ã©tÃ© de rÃ©tablir des relations
normales avec les Etats-Unis. On en est loin.

Cette stratÃ©gie amÃ©ricaine, qui consiste Ã  isoler Ã©conomiquement lâ??Iran, a-t-elle conduit aux
rÃ©sultats escomptÃ©s, Ã  savoir une Â«Â Ã©volutionÂ Â» de lâ??Iran sur un certain nombre de
dossiers (nuclÃ©aire, Proche-Orient, etc.)? Pour lâ??instant, non. MalgrÃ© le manque Ã  gagner, le
systÃ¨me Ã©conomique iranien, soutenu par les revenus pÃ©troliers existants, est restÃ© debout. En
revanche, cette politique a contribuÃ© Ã  renforcer le poids de la Russie dans la rÃ©gionÂ : en
sâ??opposant Ã  la mise en place dâ??olÃ©oducs ou de gazoducs passant par lâ??Iran, les Etats-
Unis renforcent de facto la Russie qui devient lâ??une des seules voies (avec la Turquie) dâ??accÃ¨s
au marchÃ© europÃ©en[11]. Les Etats-Unis se sont mÃªme dÃ©clarÃ©s en faveur dâ??une
participation russe au projet Nabucco, alors que ce dernier Ã©tait censÃ© limiter la dÃ©pendance
europÃ©enne par rapport au gaz russe: des exportations de gaz naturel en provenance de Russie
rendront inutile le recours au gaz en provenance dâ??Iran[12].

On peut Ã©galement considÃ©rer que cet isolement Ã©conomique de lâ??Iran renforce le poids
politique des forces extrÃ©mistes Ã  lâ??intÃ©rieur du pays. Les revenus pÃ©troliers de lâ??Iran, qui
assurent 60Â % des recettes budgÃ©taires, permettent de financer dâ??importants investissements
dans lâ??Ã©ducation, la protection sociale ou les infrastructures, qui jouent un rÃ´le dÃ©terminant
dans la modernisation de la sociÃ©tÃ© iranienne depuis la rÃ©volution[13]. En privant lâ??Iran de
revenus supplÃ©mentaires, la stratÃ©gie amÃ©ricaine conduit indirectement Ã  limiter les
investissements dans ces secteurs. Par ailleurs, la stratÃ©gie amÃ©ricaine dans la rÃ©gion alimente
les ressentiments nationalistes iraniens. En fait, cette stratÃ©gie amÃ©ricaine donne lâ??impression
que la volontÃ© dâ??affaiblissement de lâ??Iran est devenue une politique en soi, sans que personne
ne se pose la question de sa rÃ©elle efficacitÃ©. Câ??est dâ??ailleurs le constat de lâ??Ã©chec de
cette politique de sanctions Ã©conomiques qui avait initialement conduit la nouvelle administration
amÃ©ricaine Ã  envisager un dÃ©but de nÃ©gociation avec TÃ©hÃ©ran â?¦ On ne peut, Ã  ce
propos, que regretter lâ??absence dâ??une vÃ©ritable politique europÃ©enne dans la rÃ©gion pour
faire contrepoids.
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